
Burundi : peine réduite de 32 ans à un an de prison pour Germain Rukuki

    @rib News,Â 22/06/2021Â â€“ Source AFP  Une Cour dâ€™appel du Burundi a ramenÃ© lundi de 32 ans Ã  une annÃ©e de prison la
peine de Germain Rukuki, un militant des droits de lâ€™homme condamnÃ© pour avoir participÃ© Ã  des manifestations contre le
prÃ©sident Nkurunziza en 2015, a-t-on appris de sources concordantes.  
  Germain Rukuki avait Ã©tÃ© condamnÃ© en 2018 Ã  lâ€™une des plus lourdes peines jamais infligÃ©es Ã  un militant des droits de
lâ€™homme au Burundi. Il avait Ã©tÃ© arrÃªtÃ© en 2017 pour avoir participÃ© en 2015 Ã  des manifestations contre la candidature
controversÃ©e Ã  un troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, aujourdâ€™hui dÃ©cÃ©dÃ©.  Lâ€™annonce de cette candidature
avait plongÃ© le Burundi dans une grave crise politique, marquÃ©e par des exÃ©cutions sommaires, disparitions, dÃ©tentions
arbitraires, tortures et violences sexuelles visant les voix dissidentes.  La condamnation de M. Rukuki avait Ã©tÃ© invalidÃ©e
par la Cour suprÃªme du Burundi en juin 2019.  Â«Â Rukuki avait Ã©tÃ© rejugÃ© devant la Cour dâ€™appel de Ntahangwa Ã 
Bujumbura en mars (â€¦). Elle a rendu son verdict en rÃ©duisant sa peine Ã  un an de prison et Ã  une amende de 20 euros
pour â€˜rÃ©bellion'Â Â», a annoncÃ© Ã  lâ€™AFP le prÃ©sident de lâ€™association de dÃ©fense des droits de lâ€™homme Acat au Burundi,
Armel Niyongere.  Cette information a Ã©tÃ© confirmÃ©e par une source judiciaire.  Â«Â Nous attendons que Rukuki, qui a dÃ©jÃ 
purgÃ© sa peine, soit libÃ©rÃ© immÃ©diatementÂ Â», a ajoutÃ© M. Niyongere.  Cette dÃ©cision a Ã©tÃ© rendue publique juste aprÃ¨s
une rencontre entre le prÃ©sident burundais Ã‰variste Ndayishimiye et lâ€™ambassadeur de lâ€™Union europÃ©enne dans le pays,
Claude Bochu.  Ce dernier Ã©tait venu Â«Â lui annoncer en primeur que les groupes de travail de lâ€™UE (â€¦) ont unanimement
donnÃ© lâ€™orientation de travailler afin que soit rÃ©voquÃ©e la mesure qui suspendait lâ€™aide financiÃ¨re aux pouvoirs publics
burundaisÂ Â», a-t-il dÃ©clarÃ© Ã  la presse.  AprÃ¨s la crise de 2015, lâ€™UE avait dÃ©cidÃ© de sanctions budgÃ©taires contre le
Burundi.  Bochu a saluÃ© Â«Â les Ã©volutions positives initiÃ©es par le prÃ©sident de la RÃ©publique en termes de bonne
gouvernance, dâ€™Etat de droit et des droits de lâ€™hommeÂ Â».  Plus tÃ´t lundi, 12 ONG internationales avaient fait part, dans
une lettre ouverte Ã  lâ€™UE, de leurs Â«Â prÃ©occupationsÂ Â» sur Â«Â le fait que lâ€™UE et certains de ses Etats membres semblent
disposÃ©s Ã  fermer les yeux sur lâ€™absence de progrÃ¨s significatifs sur la situation des droits humains et sur lâ€™impunitÃ©
gÃ©nÃ©ralisÃ©eÂ Â» en la matiÃ¨re.  Ã‰variste Ndayishimiye, rÃ©putÃ© plus ouvert que son prÃ©dÃ©cesseur Pierre Nkurunziza, a Ã©tÃ©
Ã©lu prÃ©sident du Burundi en juin, aprÃ¨s le dÃ©cÃ¨s soudain de M. Nkurunziza le 8 juin juin, aprÃ¨s 15 annÃ©es au pouvoir.  
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